Nous, travailleurs du spectacle vivant, du cinéma et de l'audiovisuel, continuons à refuser cet « accord » Unedic du 22 mars dans son ensemble car il ne concerne pas seulement les annexes 8 et 10 dont nous dépendons.

Ce que nous voulons réaffirmer avec force, c'est que la lutte « des intermittents » n'est pas, avant tout, une question de culture, mais bien plus une question de droits sociaux. Le nouvel accord Unedic va diminuer gravement les allocations de toutes les catégories de chômeurs sans distinction, qu'ils soient au régime général ou dépendant d'une des annexes. 

Non seulement il va imposer une chute brutale des indemnisations chômage, mais il accentue fortement la précarité, la dépendance et, par ce biais, une mise au pas des chômeurs, en quelque sorte les conditions de la soumission. 

Le problème est à la fois économique et idéologique : c'est tout un modèle de protection basée sur la mutualisation et la solidarité interprofessionnelle, créé à la fin de la 2ème guerre mondiale par le programme politique du Conseil National de la Résistance, qui va s'effondrer, laissant place à une capitalisation des droits sociaux, entraînant la paupérisation de toute la masse travailleuse. 

Nous refusons cette régression des moyens de protection des plus fragiles. Ces droits que nous croyions reconnus et solidement implantés sont désormais balayés d'un revers de main. Ce mépris des dirigeants issus du Parti Socialiste envers sa population (et dans le cas actuel, envers son électorat) est au moins comparable à celui dont Nicolas Sarkozy a fait preuve depuis 2007 : privatisation à marche forcée programmée pour les services publics (justice, enseignement supérieur, entreprises nationales), désagrégation du tissu associatif, baisse ou retrait  arbitraires de subventions dans ce secteur premier employeur de France, modèle unique au monde. 

Concrètement, les attaques dont les chômeurs font aujourd'hui l'objet ne sont qu'une préfiguration d'un projet plus vaste et qui menace tous les travailleurs en Europe. C'est toute la doctrine du Workfare, au Royaume-Uni, une sorte de  travail obligatoire sous peine de perdre ses indemnités. Des dispositions similaires commencent à exister dans la loi : le CDIIntermittent en France, le contrat Zéro-Heure anglais, la situation allemande.

L’intérêt de Hollande pour ces dispositions est d’ailleurs révélé par l’accueil explicitement favorable qu’il a fait à Peter Hartz, l’homme qui a conçu le démantèlement de l’assurance-chômage en Allemagne. N'oublions pas que la situation est là-bas catastrophique, avec peu de chômeurs en apparence, en réalité une explosion des travailleurs pauvres ou très pauvres.

Dans cette perspective est d'ailleurs revenue sur la table des débats la question de la re-qualification des métiers du spectacle et de l'audiovisuel, une vieille antienne souvent ressortie : après tout, un électricien-nE, un menuisier-E de plateau, une maquilleuR-se pourraient tout aussi bien devoir accepter un boulot pourri sur un chantier ou dans une boutique. Encore une manière d’affaiblir, de disperser des solidarités de métiers, des dignités et des consciences de savoir-faire.

En France, face à la précarité que l’on veut nous imposer, nous proposons pour tout le monde un projet alternatif. Nous avons déjà conçu un projet fiable et pérenne d'indemnisation chômage pour les intermittents du spectacle. Ce modèle de protection sociale pour nos métiers peut servir de modèle à la mise en place d’un système de protection efficace pour tous les chômeurs, pour tous les salariés de l'emploi discontinu, quelle que soit leur catégorie. Or nos propositions, dont certaines ont été conçues en collaboration avec des parlementaires de tous bords, ne sont pas prises en compte ni même écoutées par le pouvoir en place, alors même que ce pouvoir dit de gauche les connaît et a su en apprécier la modernité réformatrice. 

Les contraintes d'une Europe du capital - que nous refusons - ne peuvent être des prétextes légitimes et recevables pour dénier les responsabilités de la collectivité publique en matière de protection sociale.

L'étalon de mesure de croissance d'un pays, c'est l'être humain – nous dirons : les hommes et les femmes : n'oublions pas qu'en France, 80 % des emplois jetables sont occupés par des femmes, majoritairement isolées avec enfant, dont le droit individuel à la formation est quasi nul. Elles représentent la majorité de la population précaire avec les retraités aujourd'hui en France. 

Nous affirmons haut et fort notre place : nous sommes le Peuple, nous sommes la Société. Sans la voix du Peuple, l'Europe politique court à sa perte. L'abandon des classes politiques successives a engendré la peur et provoqué chez les électorats le repli dans les urnes vers les populismes. 

La surdité de nos gouvernants, de certains syndicats et la manipulation des médias ne fera qu'exacerber le pouvoir de la rue. La rue est moderne, consciente et décidée.

Le mot d'ordre aujourd'hui, l'unique foyer de résistance, c'est la convergence de nos luttes.

Cette convergence des luttes n'est pas la dernière mouture d'un vieux mot d'ordre gauchiste, mais la nécessaire riposte collective au dépeçage des droits individuels et collectifs, tel que le nouvel ACT, dont on vient d'apprendre la négociation secrète, et qui n'est que la réplique de l'AGCS (Accord Général sur le Commerce et les Services, en anglais : GATT) de sinistre mémoire. Dans une période où 86% des embauches sont des CDD, défendre les droits à une allocation chômage convenable pour tout le monde est tout simplement une base. 

Denis Kessler, une des têtes chercheuses du MEDEF, déplorait que ce « modèle social français » était « le pur produit du Conseil National de la Résistance » et que les tendances les plus déterminées du patronat français avaient comme programme de lui faire la peau. 

« A y regarder de plus près, on constate qu’il y a une profonde unité à ce programme ambitieux. La liste des réformes ? C’est simple, prenez tout ce qui a été mis en place entre 1944 et 1952, sans exception. Elle est là . Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945, et de défaire méthodiquement le programme du Conseil national de la Résistance ! »

(De même qu'au sortir de la guerre contre le fascisme, le CNR prônait une nécessaire épuration des anciens collaborateurs, l’apurement souhaitable du fonctionnement démocratique des secteurs commerciaux et financiers rend plus que jamais d'actualité notre proposition de « Séparation du MEDEF et de l'Etat ». ) pas dans la version anglaise

Face à la clarté de ces attaques, le rappel du programme politique du CNR, c'est à dire la légitimité de droits sociaux étendus et pérennes, n'est pas une référence nostalgique convenue, mais bien l'appel à un nécessaire ressaisissement des forces démocratiques vers la reconquête d'une autonomie effective des individu-Es et des collectivités publiques. 

